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C O R P S L É G I S L A T I F. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

^ 

OPINION 

D E ; 

G A U R A N, 

Sur  le  projet  de  la  commijjîon  chargée  du 
complément  des  lois  rendues  fur  les  prêtres 
infoumis. 

Séance  du  a3  niv^e  an  6* 

J.\>W\OV'  l . 


R EPRÉSENTANS  DU  PeüPLE, 

On  ne  veut  plus  reconnoîcre  des  prêtres.  Je  defîreroîs 
pour  le  bonheur  du  genre  humain , que  ce  mot  fût  â jamais 
effacé  du  vocabulaire  des  peuples.  Peut-être  que  labfence 
d*une  telle  idée  décruiroic , dans  l’homme  qui  réfléchit , le 
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foiivenir  des  malheurs  qu’ils  ont  caufés,  Sz  dans  l’homme 
(impie,  le  preilige  du  préjugé  & de  la  fupeiftiiion  donc  lôs 
pretres  fe  (une  fervis  pour  abrutir  routes  les  nations. 

Mais,  malgré  nous,  il  faut  encore  parler  des  prêtres; 
malgré  nous,  il  faut  encore,  les  combattre.  Je  crains  même 
qu’en  uepit  de  toutes  les  mefures  légiflatives,  nous  ne  pré- 
venions point  tout  le  mal  qu’ils  veulent  faire. 

Il  ne  tant  point,  citoyens  repréfentans  , fe  le  diflîmuler  ; 
avec  eux  , nos  armes  font  inégales  ; nous  ii  avons  pour  éclai- 
rer l’opinion  & rattacher  le  peuple  à nos  principes  régéné- 
rateurs , que  le  flambeau  de  la  phiiofophie  : eux,  au  con- 
liaire,  ont  fur  lui  l’aicendant  de  rhabitude , le  merveilleux 
d’une  religion  dont  ils  avoient  fu  tourner  à leur  avantage 
toutes  les  pratiques  Leur  empire  efl  fl  grand  , fl  abfolu  , 
qu’ils  ont  tout  dominé , jufqu’à  la  penfée. 

Le  peuple  des  campagnes  étoit  jadis  religieux  : il  eft  main- 
^enai  t fanatique.  Si  vous  voulez  le  ramener  aux  principes  , 
écartez  loin  de  lui  ces  prêtres  infoumis  qui , depuis  l’an  1790,  . 
ont  voté  , en  leur  ame  ôc  confcience  , une  guerre  d’ex- 
termination contre  tous  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de 
tracer  d’une  main  hardie  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme. 

Pour  confolider  la  liberté  , il  fuit  du  patriotifme  , du 
courage  , de  la  prévoyance,  ôc  des  mefures  contre  tous  ceux 
qui  s’en  déclarent  les  ennemis.  Vous  avez  banni  à perpé- 
tuiré  du  f)l  de  la  répubLque  les  émigrés.  Penfez  vous  que 
les  prêtres  inioumis  foient  moins  coupables  qu’eux  ? N’ont- 
ils  pas  , le  g’aive  d’une  main  , & le  Chrifl:  de  l’autre , com- 
mandé , au  nom  d’un  Dieu  de  paix  qu^^iis  outrageoieiit , 
le  meurire  ôc  le  carnage  l N’unt-ils  pas  organifé  la  guerre 
de  la  Vendée  , incendie  les  villes  , dépeuplé  les  campagnes  ? 
N'  ont- ils  p.rs  feconé  par-tout  le  brandon  de  la  difeorde  ? L’af- 
faflinat  des  patriotes  étoit  dirigé  par  eux  fur  tous  les  points 
de  la  République:  ils  ont  corrompu  Ôc  perverti  l’efprit  pu- 
blic, dégradé  les  inflitutions  républicaines,  maicrifé  les  élec- 
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tîons , vous  vîtes  s’affeoir  auprès  de  vous  les  agens  royaux? 
les  'traîtres  , ôc  les  conlpirateurs  ! 

Salut  5c  gloire  â l’immortelle  journée  du  lo  fruâidor  1 
elle  a fauve  la  liberté,  5c  vous  tous  j 5c  quand  vous  tenez  À 
peine  dans  vos  maiiv  la  planche  qui  vous  a garantis  da 
naufrage  , vous  voulez  la  brifer  î Ignorez-vous  que  les  élé- 
mens  de  la  monarchie  font  organifés  dans  tous  les  déparce- 
mens  de  la  Répubirque  'r  'Qui  feroit  allez  audacieux  pour 
porter  une  main  téméraire  lut  la  loi  du  19  fruflidor?  Non, 
non  , reprélentans , vous  ne  perdrez  point  les  fruits  d’une  fî 
grande  vidfoire. 

C’ell  cependant  ce  que  la  commilîion  chargée  du  complé-» 
trient  des  lois  relatives  aux  miniftres  des  cultes , vous  a pro- 
pofé  de  faire  dans  fon  rapport. 

Je  croirois  trahir  mon  devoir  ïî  je  ne  m’oppofois  de  tontes 
mes  forces  à l’atricle  XVII  que  notre  collègue  Cholet  vouj 
â préfenté  en  remplacement  deJ’article  X\  rejeté  par  la 
queftion  préalable. 

Je  vais  prouver  que  les  difpolinons  de  ceq  article  fane 
toutes  fubverfives  des  mefures  légiflacives  confacrées  dans  les 
lois  de'  1792  & 1793  J que  vous  voulez  maintenir,  & que 
vous  détruiriez  tout  à la  fois.  Elles  font  injuftes  , en  ce 
quelles  autorifent  unexertaine  clalTe 'de  prêtres  réfradaires 
à prêter  le  ferment , tandis  qu’elles  en  rejettent  d’autres  qui 
ne  font  pas  fi  coupables , ôc  qui  ont  un  reproche  de  moins  i 
fe  faire  , celui  d’avoir  obéi  aux  lois  de  la  déportation. 

Il  n’eft  pas  inutile  , citoyens  repréfentans , de  vous  rappe- 
ler quels  font  les  hommes  que  notre  collègue  Cholet  veut 
difpenfer  de  la  déportation.  Ce  font  des  prêtres  frappés  par 
les  lois  ; ce  font  des  audacieux  qui  ont  bravé  tout  pour  opé- 
rer la  contre-revolution  , qui , dans  les  temps  les  plus  diffi- 
ciles, ont  refté  cachés,  ôc  ne  fe  montroient  que  pendant  les 
ténèbres  de  la  nuit , pour  donner  au  jour  qui  lui  fuccède  1© 
fpedacle  hideux  de  quelques  forfaits. 
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Ce  font  ces  hommes  rebelles  i tontes  les  lois , qui  , fe 
voyant  battus  jufques  dans  leurs  derniers  retranchemens  , 
Æayés  des  mefucesj  peut-être  trop  rigoureufes,  mais  que 
leur  audace  toujours  renailFante  rendoit  néceiraires,  lorcèrenc 
la  Convention  nationale  de  prononcer  contre  eux  la  peine  de 
mort  par  fon  décret  des  29  êc  3o  vendémiaire.  Ce  fut  alors 
qu’lis  fe  prélentèrent  aux  adminiftrations  de  départemens , 
qui  les  envoyèrent  dans  les  maifons  de  réclufioti  pour  être 
déportés , ou  refter  reclus. 

D’autres,  plus  acharnés , n*ont  pas  même  voulu  profiter  des 
délais  que  cette  loi  leur  accordoir  ; ils  ont  refté  dans  rinté- 
rieur , où  ils  ont  fervi  le  royalifme  dans  Tavant  - garde  des 
frétions  ; iis  ont  fanatifé  le  peuple  des  campagnes  ; ils  l’ont 
foulevé  contre  raurcrité , ils  ont  été  les  inftrumens  les  plus 
adlifs  de  la  réadlion. 

Voilà,  voilà  les  hommes  qu’on  veut  conferver  par  n[ 
nous , en  les  admettant  à prêter  le  ferment  de  haine  à la 
royauté , tandis  qu’on  veut  écarter  ceux  qui , pour  obéir 
aux  lois  , fe  font  éloignés  d’un  fol  qu’ils  troubloienc  par 
leur  préfence. 

Vous  n’admettrez  point  , citoyens  léglflatcurs , des  dif- 
tinélions  aufii  funeftes.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous  « 
foit  qu’elle  protège  , foit  qu’elle  piinifïe  ; ôc  certes , vous 
ne  pouvez  fupporter  leur  préfence  fans  compromettre  les 
éleéiions  prochaines  , fans  expofer  la  République  à de 
nouveaux  déchiremens. 

' Si  les  prêtres  condamnés  à la  déportation  j ou  à la  ré- 
tlufion  , font  admis  -à  prêter  le  ferment  de  haine  d la 
royauté,  il  n’y  a pas  de  doute  qu’ils  ne  le  prêtent.  Vous 
manquez  le  but  que  vous  vous  propofez  ; îk  les  lois  fur 
la  légiflation  des  prêtres , que  vous  n’abrogez  pomt  par  les 
articles  de  la  réfoliition  , qu’on  vous  préfente  deviennent 
parfaitement  inutiles  par  les  brevets  d’impunité  que  vous 
eut  accordez,  en  les  admettant  au  ferment. 
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Le  rapport  de  votre  ccmmifîion  a été  pour  eux  un  rappel. 
Vous  êtes  inftruits , vous,  tous  mes  collègues  , que  dans 
vos  déparcemens  tous  les  prêtres  réfradaires  indliiuidemenc 
depuis  le  i8  frudidor  avoient  pris  des  paiïe-porrs  pour 
fortir  de  la  République  \ vous  devez'  fa  voir  au(îi  que,  depuis 
le  14  fri  maire,  ils  le  font  rapprochés  de  leurs  communes, 
ou  ils  travaillent  le  peuple  dans  un  fens  oppofé  aux  prin- 
cipes républicains. 

Oui , je  vous  le  prédis  , citoyens  repréfentans , (i  les 
prêtres  qui  fe  font  fouftraits  à la  déportation  font  admis 
à prêter  le  ferment , fous  prétexte  de  la  foumidion  faite 
en  exécution  de  la  loi  du  7 vendémiaire  , vous  allez  re- 
nouveler les  fcènes  qui  ont  précédé  le  premier  germinal 
dernier.  Ne  croyez  pas  qu’ils  foienc  plus  fidèles  à leur  fer- 
ment qu’à  leur  foumilïion  : le  pape  a Ton  légat  fpirituel 
dans  chaque  département  ; il  les  a relevés  d’avance  de  toute 
obligation  , parce  que  tout  ads  forcé  n’en  produit  aucune. 
Telle  eft  la  morale  des  prêtres.  Tout  eft  permis,  tout  eftmé-* 
ritoire  , quand  il  s’agit  de  rétablir  la  religion  de  nos  pères  , 
qu’ils  ont  la  mauvaife  foi  de  croire  détruite. 

Quelle  confiance,  repréfentans  du  peuple  , pourriez- vous 
avoir  à ces  prêires  efclaves  du  plus  infâme  tyran  ? Depuis 
notre  révolution,  la  cour  perfide  de  ce  prêtre  roi  s’eft  fi^^na- 
lée  par  tous  les  forfaits  j elle  fit  afiafiiiier  BafiTcville  , & vous 
venez  d’apprendre  , avec  le  fentiment  de  rindigiiation  , 
que  le  palais  de  l’ambafTadeur  de  la  grande  nation  que  vous 
repréfentez  a été  violé,  fa  perfoniie  expofée  & forcée  de 
fuir.  L’intrépide  Duphoc,  ce  valeureux  général  ^ le  com- 
pagnon de  Bonaparte  , a été  afiafiiné  par  les  troupes  du 
pape  , lous  les  yeux  de  ce  gouvernement  perfide  , qui,  loin 
de  prévenir  l’infurredion  , l’a  au  contraire  préparée  par  fes 
moyens  ordinaires  , la  diûimulation  Ôc  le  crime. 

Oui , je  vous  le  prédis,  fi  cet  article  défaftreux  n’eft  pas 
rejeté  , de  grands  déchiremens  vont  fe  faire  fentir  dans 
'tin  moment  fur-tout  où  nous  avons  befoin  de  toute  i’u- 
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nîté  de  forces , d’cûion  , de  volontés  ; pour  arracher  _ i 
l’infolente  Albion  le  fccptte  des  mets  , feule  conquête  qu’il 
nous  rcfte  à faire  pour  tendie  aux  peuples  la  liberté  du 
commerce. 

Oui,  vous  n*obticndrez  (|ue  p<^r  li  force,  des  contiibii— 
lions  que  le  peuple  français  eût  payées  de  gaieté  de  cœur. 
L autel  de  la  pairie  ne  fera  plus  déformais  couvert  de  dons , 
vous  allez  dcflccher  les  canaux  de  tout  emprunt -,  vous  ne 
renouvellerez  plus  vos  milices  guerrières  , ou  du  moins  vous 
y parviendrez  dilbcilement , 6c  vous  retarderez  peut-être  la 
conquête  de  rAngleterte. 

Mes  craintes  ne  font  pas  exagérées.  Je  connois  le  peuple... 
Je  connois  les  prêtres....  Je,  fais  que  tout  cecle,  que  tout  plie 
à leur  volonté;  quand  c’eft  au  nom  de  la  Divinité  quils 
parlent , toutes  les  affedions  foetales  fe  taifent. 

J’ai  démontré  que  l’article  XVII  du  projet  etolt  dange- 
reux , en  ce  qu’il  ouvre  la  porte  à tous  les  abus , 6c  qu  il 
dldiaméirakmeut  oppofé  au  but  que  vous  vous  étiez  pro- 
pofé  ; car  ce  n’ell  point  pour  faire  de  nouvelles  lois  fur  la 
légilbuion  des  prêtres  , que  votre  commiirion  fut  nqmmeej 
vmis  avez  voulu  feulement  rendre  uniforme  leur  application, 
faire  celTêt  leur  incohérence  , abolir  la  peine  de  mort  pro- 
noncée «entre  les  prêtres  déportés  qui  auroient  rompu  leur 
ban  , & contre  tous  ceux  qui  les  receloient.  Ceft  , en  effet , 
la  fé  vérité  des  peines  qui  rendoit  ces  lois  difficiles  dans 
leur  exécution.  Je  vote  pour  l’abolition. 

Mais  peut-on  vouloir  que  les  prêtres  infonmis , condam- 
nés a la  déportation  , 6c  qui  font  rentrés  , foienr  reçus  à 
prêter  le  ferment.  Si  cela  étoit  ainfi , il  vaudroit  autant 
UiiTer  fubhfter  la  loi  du  7 ftudidor.  Certes  , je  penfe  qu’au- 
cun de  nos  collègues  ne  partage  ce  fentiment  :^car  , ne  vous 
y trompez  pas,  tons,  ou  prefque  rous  les  prêtres  rentrés, 
prouveront  qu’ils  ne  font  jamais  forns.  Il  en  eff  de  meme 
pour  ceux  qui  , à la  faveur  de  la  loi  du  7 vendémiaire  , 
ont  fait  leurs  foumifiions  pour  exercer  le  culte.  Dans  *e 
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nombre , il  en  eft  plufîeurs  qui  n*ont  fait  cette  fournifïïotr 
que  pour  continuer  leurs  brig-«ndages  , élever  autel  co  <tre 
âucei  , challer  des  communes  ues  prêtres  amis  des  lois, 
qui  ont  tout 'fait , tout  facritié  pour  la  liberté,  de  accroître 
ainn,aux  dépens  de  la  morale  républicaine,  leur  p olély- 
lifme  dangereux.  De  tels  hommes  peuvent  ils  être  r çus  â 
prêter  le  ferment,  eux  qui  lonc  conftamrnent  rtfufe,  eux 
qui  ont  rétraélé  ou  violé  la  foumilîion  quMs  avoient  faite  ? 

En  un  mot , la  loi  du  7 vendémiaire  n’eft  autre  chofe 
qu* un  réglement  pour  ceux  des  citoyens  qui  vouloienc 
exercer  un  culte  quelconque  ; mais  cette  loi  n’éroic  point 
faite  pour  des  hommes  retranchés  de  la  fociété  par  des  lois 
exiftances.  Aulîî , par  la  loi  du  3 brumaire  . ces  pieux  deffer- 
vans  qu  on  veut  maintenant  conferver  , furent  tous , mal- 
gré leurs  foumifïïons,  ou  renfermés,  ou  obligés  de  fortir 
du  fol  de  la  République.  Or  , fi  notre  légiflarion  fur  les 
prêtres  eft  remife,  par  la  loi  du  19  frndidor  , au  même 
état  qu’elle  étoic  au  3 brumaire  an  4 , il  faut  que  tous 
les  prêtres  réfradaires  fortent  de  la  République  , ou  foienc 
reclus.^  Le  projet  de  la  commiftion  eft  inutile  fous  ce  rap- 
port ; il  ne  s’agit  point  pour  eux  Je  nouveaux  fermens  à 
prêter  , mais  fimplement  de  procurer  l’cxéciition  uniforme 
des  lois  faites  contre  eux , & d’abolir  la  peine  de  morr. 

Comme  je  fuis  perfuadé  , citoyens  repréfentans , que  vous 
ne  voulez  que  le  bien  , & fur  tout  le  bien  faire  , je  penfe 
que  la  queftion  préalable  fur  l’article  XVII  que  je  vous 
propofe  n’éprouvera  aucune  difficulté;  il  Suffit  de  vous  avoir 
démontré  que  cet  article  confacre  des  injuftices  , pour  que 
vous  vous  empreffiez  à le  rejeter. 

Mais  , citoyens  repréfentans  , les  articles  <Sc  Y 
du  projet  que  vous  avez  adopté  , font  aiiffi  dange- 
reux qu’impolitiques  ; & fi  vous  ne  le  rapportez  pas  , vous 
allez  caiifer  dans  la  République  une  grande  commotion.  Jè 
vais  vous  le  démonter. 

L article  premier  eft  ainfi  conçu  : ««  Tous  ceux  qui  exer- 
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>3  çoient  , à l’époque  du  i5  juillet  1789  , ôu  qui  ont 
3*  exercé  depuis  les  profefïions  d’inftituteurs  de  la  jeunelTe  , 

» ou  de  profefîèurs  des  fciences  relatives  à la  morale , à la 

légiflation  ou  au  droit  public , dans  les  collèges  ou  dans 
))  les  écoles  , foit  publiques  , foit  particulières , ôc  les  mi- 
» niflres  de  tous  les  cultes , fous  quelque  dénomination 
V qu’ils  aient  été  ci-devant  délîgnés  , même  ceux  qui  n’é- 
' » toient  point  aftrcints , par  les  décrets  rendus  par  TAf- 
3»  femblée  conftituante  , à prêter  le  ferment  des  fonétion- 
33  naires  publics,  feront  tenus , dans  les  deux  décades  qui 
33  fuivront  la  publication  de  la  préfente,  de  prêter,  devant 
35  l’adminiflration  municipale  de  leur  canton,  &c.  &c. , le 
33  ferment  civique,  rendu  commun  à tous  les  citoyens  fran- 
))  çais  , par  la  loi  du  19  fruélidor.  33 

Article  V ; « Lefdits  infti tuteurs , profelTeurs  on  miniftres 
33  des  cultes  , ne  pourront  fe  refufer  à l’obligation  qui  leur 
33  ell  preferite  par  la  piéfente  loi , quand  même  ils  auroient 
33  renoncé  depuis  l’époque  fixée  par  l’article  premier , ou 
33  déclareroient  renoncer  pour  l’avenir  à leur  état  ou  pro- 
» fcflion  , ou  à tout  exercice  de  leur  miniftère.  « 

La  fimple  leéture  de  ces  deux  articles  du  projet,  eft  bien 
faite  pour  vous  alarmer  fur  les  conféquences  qui  en  feroient 
les  fuites.  Oui , je  ne  crains  point  de  le  dire  ; pour  fau- 
ver  quelques  prêtres  romains  , qui , depuis  1790,  font  en 
révolte  ouverte  contre  nos  lois,  on  veut,  par  cette  amal-* 
game  avec  les  inftituteurs  de  morale  , fc  déclarer  en  guerre 
avec  plus  de  quarante  mille  citoyens  paifibles  , la  plupart 
pères  de  famille  : car  il  faut  impérieufemenc  que  tous  les 
régens  des  ci-devant  villages  , &c  tous  profelfeurs  qui  exer- 
çoient,  au  i5  juillet  i789,  ou  qui  ont  exercé  depuis, 
prêtent  le  ferment,  quand  même  ils  auroient  renoncé  à 
leurs'  fondions  ; faute  de  quoi  faire,  ils  feront  déportés  a 
leurs  frais , à la  diligence  du  Diredoire. 

Quelle  commotion  ce  projet  ne  cauferoir-il  pas  dans  la 
R.épubiique,  fi  tant  d’individus  fe  refufoient  â le  prêter,  par 
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cela  feu!  qu*lls  fe  verroieiu  accolés  ôc  confondus  avec  des 
prêtres  réfraétaires  1 

Il  feroit  déchirant  pour  vos  cœurs  fenfibles , repréfentans 
du  peuple,  de  voir  des  pères  de  famille  facrifiés  & enve- 
loppés dans  une  mefurc  qui  ne  paroît  imaginée  que  pour 
faciliter  a quelques  hommes  les  moyens  de  refter  fur  un 
fol  qu’ils  ont  fouillé  de  tant  de  crimes , ôc  qui , par  état 
ôc  par  fyftème , ne  feront  jamais  les  partifans  de  notre  ré- 
volution. 

Je  conviens,  avec  le  rapporteur,  de  la  nécellité  d> exiger 
une  garantie  de  tous  les  inftituteurs  ôc  profefTeurs  de  mo- 
rale , de  légiflacioii  ; la  conlVitution  nous  permet  de  fur- 
veÜler  ces  profeilions.  Mais  peut-on  vouloir  que  celui  qui 
autrefois  exerçoit  les  foiiébions  d’infticuteur , celui  qui  y a 
renoncé  expreifément  même  pour  l’avenir,  foit^atteiiu  de 
la  déportation  dans  le  cas  qu’il  ne  veuille  pas  piêter  le 
ferment  exigé  ? Votre  loi  feroit  atroce  , elle  auroic  un 
effet  récioaclif  bien  dangereux.  Quoi  î pourroienc-ils  vous 
dire  , ces  pauvres  régens  de  campagne  , vous  nous  confondez 
avec  les  prêtres  réfraélaires  ! Cependant  nous  ne  faifions 
point  partie  de  l’oidrede  Melchifedeck  ; notre  caradère  d’inf- 
rituteur  ne  nous  étoir  point  impofé  par  des  mains  facrées  , 
- il  n’étoir  pas  indélébile  comme  celui  des  prêtres  romains  ; 
nous  quittions  l’état  quand  il  ne  nous  donnoic  pas  du 
pain,  ôc  nous  le  reprenions  quand  nous  ne  pouvions  mieux: 
faire  ; nous  n’étions  attachés  à aucune  corporation  ; nous 
nérions  point  ifolés  de  la  fociété  par  le  célibat.  Nous 
avons  donné  des  enfans  i la  patrie,  qui  ont  vaincu  â Fleuru», 
d’autres  font  morts  à Arcole  ; ôc  vous  voulez,  repréiencans 
du  peuple  , exiger  de  nous  un  ferment , parce  qu  avant  ôc 
depuis  la  révolution  nous  exercions  une  profellion  à la- 
quelle nous  avons  renoncé  î Nous  ne  voulons  point  ré- 
pondre à cet  appel , parce  que  nous  ne  voulons  point  être 
confondus  avec  des  traîtres  ôc  des  parjures  j nous  le  ferons 
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ce  ferment  quand  nous  exercerons  n^s  droits  politiques  dans 
les  afl'cmblées  du  peuple. 

Voilà  , légiflateurs , ce  que,  avec  raifon  , quarante- quatre 
mille  pères  de  famille  peuvent  vous  objeàer  contre  les 
difpofîtions  générales  des  articles  premier  & V du  projet 
de  réfolution. 

Exiger  des  garanties'  de  tous  les  inftituteurs , inftitu- 
trices , de  tous  les  delTervans  dans  les  hofpices  , rien  de 
plus  politique  , rien  n’eft  plus  conforme  à la  conftitution  : 
mais  en  exiger  de  ceux  qui  ont  exercé  jadis  , mais  qui 
n^exercent  plus  , ce  feroic  une  tyrannie  ; vorrè  pouvoir  ne 
s’étend  pas  jufqiies  - là,  le  palTé  n’ed  plus  de  votre  do- 
maine. 

Le  refte  du  projet  contient  de  bonnes  vues , qui  peuvent 
faire  la  matière  d’une  loi  particulière  ; c’eft  votre  com- 
milîion  d’inftruélion  publique  que  vous  devez  charger  de 
ce  travail.  Dans  la  difeufSon  préfeme  , il  ne  s’agit  point 
des  individus  qui  font  ou  qui  ont  été  inftituteurs  , mais 
bien  de  réprimer  les  prêtres  réfraélaires , qui  , au  rriépris 
des  lois  , s’agirent  pour  troubler  l’ordre. 

Je  demande  le  rapport  des  articles  adoptés  du  projet  de 
votre  commilTion  , la  dlvifion  conformément  à la  motion  de 
n nre  collègue  Pizon-du-Galand , le  renvoi  à la  commiftion 
d’inftruétion  publique  pour  vous  faire  un  rapport  fur  ce  qui 
cft  relatif  au  ferment  que  vous  divez  exiger  de  tous  les  infti- 
tuteurs de  morale , & la  queftion  préalable  fur  les  articlex 
premier  , V ôc  XVII  du  projet.  Je  demande  que  le  Confeil 
prenne  en  conftdération  le  projet  de  réfolution  qui  je  lui 
préfente  contre  les  prêtres  réfradlaires. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , 

Confîdéraiit  que  [la  peine  de  mort  prononcée  contre  les 
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prêtres  înfoumis  , & contre  les  individus  qui  les  receîoîent 
pour  les  fouftcaire  à la'  dëportition , étoit  nécelTiree  par  les 
dangers  imminens  que  couroit  la  liberté  françaife  attaquée 
au -dedans  ik  au-dehors  par  toutes  les  tyrannies  ; 

‘Que  G la  (ituarion  politique  de  la  France- exige  encore 
d’éloigner  du  fol  de  la  République  des  individus  enclins  a 
des  préjugés  contraires  au  fyftij^me  du  gouvernement  , il 
n’eft  pas  moins  du  devoir  du  Corps  legiflatiF  d ufer  d indul- 
gence en  tempérant  la  rigueur  des  lois  à leur  égard  • 

Confidérant  enfin  qu’il  eft  inftant  de  réduire  les  lois  ren^ 
dues  contre  les  prêtres  infoumis  dans  un  tel  état  de  fimpli-  ^ 
cité,  que  les  autorités  confrituées  , chargées  de  leur  exécution  , 
en  appliquent  uniformément  les  difpofitions  dans  toute  lé- 
tendue  de  la  République , 

- Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Confeil  prend  la  refo- 
lution  fuivante  ; 

Article  premier. 

Les  lois  des  i8  mars  1792^  » 29  6c  3o  vendémiaire  an 
2 , qui  prononcent  la  peine  de  mort  contre  les  piètres  ré- 
fia<51:aires  qui  fe  font  fouftraits  â la  déportation  , ôz  contre  les 
individus  qui  les  ont  cachés  ou  recelés , font  rapportées, 

I I* 

l es  prêtres  ci-devant  réguliers  ou  féculiers  ^ qui  ont  re- 
fufé  de  prêter  le  ferment  dans  les  delais  preferits  par  les  de- 
crets des  12  &:  i4  juillet  & 27  novembre  1790  , des  i4  & 
1 5 août  1792,  & ceux  defdits  prêtres  qui , apres  l’avoir 
prêté  5 l’ont  rétradé  , font  fujers  à la  déportation. 

III. 

Les  arrêtes  des  comités  de  falut  public , de  fureté  géni- 


raîè , de  léglfîatîoB  , des  rèpréfentans  du  peuple  en  miffion 
contraires  aux  difpofîdons  de  rarticle  précédent , font  rap-^ 
portés. 

Les  prêtres  défignés  dans  l’article  II  qui  ne  font  point  en- 
core fortis  du  rerritoke  de  la  République  , feront  tenus  de  le 
quitter  dans  le  délai  de  deux  décades,  après  la  publication  de 
la  préfente  loi. 

V. 

Ceux  des  prêtres  qui,  après  le  délai  fixé  ci-defltis,  fe- 
ront trouvés  fur  le  territoire  de  la  République,  feront  ar- 
rêtés , & conduits  dans  la  maifon  d’arrêt  du  département  ou 
leur  arrefiation  aura  été  effeduée. 

V I. 

Les  concierges  des  maifons  d’arrêt  feront  tenus , dans  le 
jour  de  la  remife  des  prêtres  arrêtés , d’en  prévenir  le  com- 
'milLaire  du  Piredoire  exécutif  près  l’adminifiration  centrale, 
‘qui , dans  les  vingt- quatre  heures,  inftruira  le  Diredoire  de 
i’arreftation  Ôc  du  nom  des  prêtres  remis  dans  la  maifon 
d’arrêt. 

VII. 

. . Le  Diredoire  exécutif  fera  dans  le  mois  déporter  l’indi- 
vidu dans  le  lieu  qu’il  défignera. 

. VIII. 

Sont  exceptés  de  la  déportation  & condamnés  à la  réclii^ 
fion  les  prêtres  qui,  au  3o- vendémiaire  an  2 , avoient  atteint 
fâge  de  60  ans,  ainfi  que  ceux  qui  font  dans  un- état  conf- 
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tant  Sc  habituel  de  maladie  duement  conftatée  par  des  offi- 
ciers de  famé  nommés  par  les  adminift rations  centrales. 

IX. 

Les  prêtres  défignés  dans  l’article  précédent  feront  tenus  ,, 
dans  le  délai  d’une  décade , de  fe  rendre  dans  la  maifon  de 
réclufîon  qui  fera  'délignée  par  l’adminirtration  départe- 
mentale. 

X. 

Paffé  ce  délai,  les  prêtres  qui  ne  fe  feroient  pas  rendis  dans 
ladite  maifon  de  réclulion  feront  arrêtés  & conduits  à leurs  frais 
dans  ladite  maifon. 

XL 

Les^adminiftrations  centrales  eboifiront  pour  maifon  de 
rédufion  un  local  fur-,  commode  Sc  fain , avec  un  jardin  oii 
les  prêtres  reclus  auront  la  faculté  de  fe  promener, 

X I I. 

PalTé  le  délai  fixé  par  les  articles  IV  Sc  IX,  les  citoyens 
qui  recevroient  chez  eux  des  prêtres  fujets  â la  déportaciou 
ou  à la  rédufion  , feront  condamnés  pour  la  première  fois  à 
une  amende  de  5oo  francs  ; en  cas  de  récidive  l’amende 
fera  double  , ainfi  de  fuite.  Elle  fera  prononcée  fans  appel  par 
le  juge- de- paix  de  rarrondilTement  où  le  prêtre  aura  été 
arrêté. 

XIII. 

i 

U n’eH:  point  dérogé  â la  loi  du  fruélidor,  qui  invefiit  le 


Dire^oîre  du  pouvoir  de  diéporter  tout  prêtre  ou  minifcrs 
d’un  culte  quelconque  qui  troubleroit  la  tranquillité  pu- 
blique. 

XIV. 


L’exécution  de  la  prcfente  loi  eft  confiée  aux  admi- 
nîftrations  centrales  & municipales  , & aux  commifiaires  du 
Diredoire  exécutif.  Ceux  qui  en  négligeroient  l’exécütioît 
feront  deftitués. 

X V. 


Au  moyen  des  difpofitions  de  la  préjente , les  lois  rendues 
contre  les  prêtres  réfradaires  font  rapportées. 
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